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Direction régionale de l’environnement, 
 de l’aménagement et du logement 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant décision après examen au cas par cas 

de la demande enregistrée sous le numéro CVL-2026-0022625/KK P 

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement 

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE 

Chevalier de la Légion d'honneur 
 

VU la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 

l’environnement, notamment son annexe III ; 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le 

modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de 

l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement ; 

VU l’arrêté préfectoral du 19 mai 2026 portant délégation de signature du préfet de la 

région Centre-Val de Loire à Monsieur Hervé BRULÉ, directeur régional de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro CVL-2026-

0022625/KK P relative au projet de création de deux aires de stationnement au sud du 

centre nucléaire de production d’électricité (CNPE), porté par E.D.F., sur la commune 

de Dampierre-en-Burly (45), reçue le 27 août 2026 ; 

 

CONSIDERANT que le projet consiste à créer deux nouvelles aires de stationnement 

au sud du CNPE, porté par E.D.F., sur la commune de Dampierre-en-Burly (45) afin de 

créer 106 places de stationnement supplémentaires pour les salariés et les intervenants 

extérieurs ; 
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CONSIDERANT que le projet relève de la catégorie 41° a) du tableau annexé à l’article 

R.122-2 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le projet comprend : 

- une extension du parking existant sur deux zones distinctes avec : 

• une aire de 50 places (sous-unité 3) sur une surface de 625 m² au sud-ouest, 

à l’emplacement d’un ancien chemin en graviers stabilisé et utilisée 

actuellement de manière informelle comme parking, 

• et une aire de 56 places sur une surface de 960 m² au sud (sous-unité 4) 

sur une parcelle arbustive en friche, 

- la création d’une voirie de circulation afin de relier ces deux aires aux parkings 

existants, 

- la suppression de 6 zones de stationnement ; 

CONSIDERANT qu’il est situé en zone Ni du plan local d’urbanisme (PLU) de Dampierre-

en-Burly, zone naturelle située dans la zone inondable de la vallée de la Loire et couverte 

par le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) des Vals de Sully, Ouzouer et 

Dampierre ; qu’il se trouve en zone d’expansion de crue aléa très fort dudit PPRI, 

laquelle autorise toutefois les aires de stationnement ouvertes au public ; 

CONSIDERANT qu’il entraîne une consommation foncière supplémentaire mais qu’elle 

se situe dans la continuité des aménagements existants et que l’imperméabilisation est 

limitée en raison des matériaux drainants utilisés ; que l’emprise n’est concernée par 

aucun périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre des milieux 

naturels ou paysagers et présente une sensibilité faible du point de vue de la 

biodiversité ; que l’étude réalisée en 2026 par SOCOTEC Environnement a permis de 

confirmer l’absence de zones humides sur l’emprise du projet ; 

CONSIDERANT que le projet sera à l’origine de rejet d’eaux pluviales mais qu’une 

gestion de ces eaux par infiltration directe au moyen de revêtements perméables et 

d’une noue sur l’aire de stationnement au sud-ouest, sera privilégiée ; 

CONSIDERANT que le projet relève d’une procédure au titre de la loi sur l’eau et d’un 

permis d’aménager ; 

CONSIDERANT qu’au regard de sa nature, de ses caractéristiques et de sa localisation, 

le projet n’est pas susceptible d’entraîner des incidences négatives notables sur 

l’environnement et la santé humaine ; 
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ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Le projet susvisé n’est pas soumis à évaluation environnementale en 

application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de 

l’environnement. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du code 

de l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le 

projet peut être soumis. 

Elle ne préjuge pas d’exigences ultérieures relevant d’autres procédures réglementaires. 

 

ARTICLE 3 : Les voies et délais de recours sont précisés en annexe du présent arrêté. 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié sur le site internet du portail de l’évaluation 

environnementale (https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews). 

Fait à Orléans, le 23 septembre 2026 

Pour le Préfet de la région 

Centre-Val de Loire et par délégation, 

                Le directeur adjoint de la DREAL 

 

 

            Nicolas HARDOUIN 

 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans les conditions de droit commun formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.  
Ce recours gracieux peut être fait depuis le site internet du portail de l’évaluation environnementale (https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr) ou être adressé à :  
                                                                  M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

 
Le recours hiérarchique doit être adressé : au(x) ministre(s) concerné(s). 

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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